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Texte de la question

M. Alain Ramadier appelle l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation économique
des professionnels de taxi, lourdement impactés par la crise sanitaire covid-19. En effet, les taxis jouent un rôle
fondamental dans l'activité touristique puisqu'ils permettent aux voyageurs d'être mobiles entre différents lieux
touristiques et les hôtels. Ainsi, le tourisme constitue une part essentielle de leur activité puisque, à titre d'exemple,
50 % à 60 % de l'activité des taxis est liée au tourisme en Île-de-France et dans d'autres zones touristiques. Sans
l'activité touristique, les taxis ne peuvent plus couvrir leurs charges fixes telles que la location ou l'achat de leur
licence, l'achat ou la location de leur véhicule ou encore leur assurance. Aussi, à l'heure où les taxis entreprennent
une ambitieuse transition écologique en investissant dans des véhicules plus verts, la baisse de leur revenu aura un
impact majeur sur la capacité de ces professionnels à investir dans de nouveaux véhicules moins polluants. Sans
une aide particulière de l'État, de nombreux chauffeurs de taxi ne pourront plus exercer leur activité et la France
risque de perdre un élément essentiel de son offre de mobilité. En somme et compte tenu de la forte dépendance de
ce secteur à l'activité touristique, il apparaît nécessaire d'intégrer les professionnels de taxi dans le « Plan tourisme
», annoncé le 14 mai 2020 et élaboré actuellement par le Gouvernement avec les élus locaux, les représentants
syndicaux et les entreprises. Il lui demande à cet égard si de telles dispositions sont à l'étude et, le cas échéant,
quelles autres mesures le Gouvernement souhaite mettre en place pour répondre à cette problématique économique
qui impacte nombre de citoyens.
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